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Les populations du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord (MENA) subissent une pÃ©nurie d'eau sans prÃ©cÃ©dent. Un nouveau
rapport de la Banque mondiale propose de mener diffÃ©rentes rÃ©formes institutionnelles et de gestion des ressources
pour attÃ©nuer le stress hydrique dans la rÃ©gion. IntitulÃ© Aspects Ã©conomiques de la pÃ©nurie d'eau au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord : Solutions institutionnelles, le rapport relÃ¨ve que d'ici la fin de cette dÃ©cennie, la quantitÃ© d'eau
disponible tombera sous le seuil absolu de pÃ©nurie, fixÃ© Ã  500 mÃ¨tres cubes par personne et par an. Par ailleurs, il
anticipe que d'ici 2050, 25 milliards de mÃ¨tres cubes supplÃ©mentaires d'eau seront nÃ©cessaires chaque annÃ©e pour
rÃ©pondre aux besoins de la rÃ©gion, ce qui exigerait la construction de 65 usines de dessalement de la taille de celle de
Ras Al Khair, en Arabie saoudite, actuellement la plus grande au monde.



Les institutions qui gÃ¨rent aujourd'hui la rÃ©partition de l'eau entre des usages concurrents (en particulier pour
l'agriculture et dans les villes) sont souvent trÃ¨s centralisÃ©es et technocratiques, ce qui limite leur capacitÃ© Ã  rendre des
arbitrages pour l'utilisation de l'eau au niveau local. Le rapport soutient qu'une plus grande dÃ©lÃ©gation de pouvoir aux
autoritÃ©s reprÃ©sentatives locales en matiÃ¨re de rÃ©partition de l'eau, et ce, dans le cadre d'une stratÃ©gie nationale de
l'eau, pourrait lÃ©gitimer des dÃ©cisions difficiles, contrairement Ã  des directives imposÃ©es par des ministÃ¨res Ã©loignÃ©s du
terrain.Â "Les pÃ©nuries d'eau sont une grave menace pour les vies humaines comme pour les moyens de subsistance, car
les agriculteurs et les villes se disputent cette prÃ©cieuse ressource naturelle et sollicitent excessivement les systÃ¨mes
d'alimentation",Â explique Ferid Belhaj, vice-prÃ©sident de la Banque mondiale pour la rÃ©gion MENA, qui a participÃ© Ã  Rabat
Ã  la prÃ©sentation du nouveau rapport. "Une nouvelle approche est nÃ©cessaire pour relever ce dÃ©fi, notamment en
dÃ©lÃ©guant davantage de contrÃ´le aux autoritÃ©s locales sur la faÃ§on dont l'eau est distribuÃ©e et gÃ©rÃ©e."



Par le passÃ©, les pays de la rÃ©gion MENA ont investi massivement dans de nouvelles infrastructures telles que les
barrages. Ils ont exploitÃ© d'importantes ressources d'eau souterraine et accru leurs importations d'eau "virtuelle" en
achetant des cÃ©rÃ©ales et autres produits gourmands en eau Ã  l'extÃ©rieur de la rÃ©gion. Cette stratÃ©gie a permis d'amÃ©liorer
la production agricole et l'accÃ¨s aux services d'approvisionnement en eau et d'assainissement dans les villes, mais le
rapport constate que cette approche expansionniste atteint maintenant ses limites et que les pays seront contraints de
faire des choix difficiles. Les possibilitÃ©s d'augmentation de la capacitÃ© de stockage de l'eau ne sont plus extensibles, les
eaux souterraines sont surexploitÃ©es - avec des consÃ©quences nÃ©gatives sur la qualitÃ© de l'eau - et l'importation d'eau
virtuelle expose les pays aux chocs mondiaux. Par rapport aux investissements antÃ©rieurs dans les barrages et
l'exploitation des eaux souterraines, les coÃ»ts d'investissement dans les sources non conventionnelles telles que le
dessalement de l'eau de mer et la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es sont beaucoup plus Ã©levÃ©s, ce qui exercera une pression
supplÃ©mentaire sur les finances des pays. Pour maximiser les possibilitÃ©s d'accÃ¨s aux financements climatiques et aux
marchÃ©s financiers mondiaux, le rapport indique que les gouvernements de la rÃ©gion MENA devront mettre en place des
institutions capables de convaincre ces marchÃ©s que les pays sauront gÃ©nÃ©rer des recettes pour honorer le service de la
dette.Â "L'octroi d'une plus grande autonomie aux entreprises de services d'eau pour qu'elles puissent se rapprocher de
leurs clients et les informer des changements de prix pourrait Ã©galement permettre de mieux faire accepter et respecter
les structures tarifaires, et de ce fait limiter les risques de contestations et de troubles publics au sujet de l'eau", souligne
Roberta Gatti, Ã©conomiste en chef de la Banque mondiale pour la rÃ©gion MENA.Â "Ce type de rÃ©formes pourrait aider les
gouvernements Ã  renouveler le contrat social avec la population de la rÃ©gion MENA et Ã  renforcer la confiance dans l'Ã‰tat
pour gÃ©rer la pÃ©nurie d'eau."Â Pour que les rÃ©formes institutionnelles aboutissent, le rapport prÃ©conise une communication
claire sur la raretÃ© de l'eau et sur les stratÃ©gies nationales en la matiÃ¨re, afin d'expliquer aux populations locales les
motivations de certaines dÃ©cisions. Cette approche a portÃ© ses fruits dans des pays comme le BrÃ©sil et l'Afrique du Sud,
oÃ¹ des actions de communication stratÃ©gique ont accompagnÃ© les rÃ©formes visant Ã  rÃ©duire l'utilisation de l'eau en
pÃ©riode de grande pÃ©nurie.
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